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   Introduction 

Dans une société démocratique, les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées 

sans délai des motifs des actes administratifs qui les concernent surtout s’ils sont défavorables.1 

La finalité de l’information est, au moins à titre immédiat, le développement de la connaissance 

et la mise à disposition d’éléments devant déterminer le comportement. 

Il existe un principe de fonctionnement de l’administration au Sénégal selon lequel il ne pèse 

pas sur l’autorité administrative l’obligation d’énoncer dans la décision qu’elle prend le motif 

c'est-à-dire les considérations de droit et de fait qui fondent ladite décision. En vérité, il s’agit 

d’un principe traditionnel tiré de la jurisprudence française. En effet, il est ressorti de l’arrêt 

Harouel du 30 avril 18802 le principe selon lequel la motivation n’est pas une obligation pour 

l’administration ; elle ne s’impose à elle que quand un texte le prévoit. Le système a évolué 

depuis le 19ème siècle du refus d'informer vers le droit d'être informé3. L’administration publique 

en France a alors été opposée aux « maisons de verre accueillantes et transparentes que 

symbolisait l’administration anglo-saxonne ou scandinave».4 Ce mode de fonctionnement n’est 

pas très acceptable de la part d’une administration qui se veut démocratique. Les usagers des 

services publics ont droit à un minimum d’informations sur le fonctionnement d’Institutions 

qui ont pour mission d’être au  service du public. Il se retrouve au Sénégal où l’auteur d’un acte 

administratif unilatéral n’a pas à formuler expressément dans le texte de la décision le motif qui 

l’a inspirée5
 

La motivation recouvre des réalités différentes suivant qu’on est en matière pénale, en matière 

civile ou en matière administrative. En matière pénale, la motivation, c’est la disposition 

mentale de l’auteur d’une infraction. En matière civile, elle apparaît comme l’élément qui aura 

déterminé un individu à poser un acte juridique ou à commettre un acte délictuel ou dolosif. En 

droit administratif, la motivation consiste, selon le doyen Vedel, en une "formulation des motifs 

qui sont à la base de la décision"6. Ainsi, les motifs et la motivation ne se confondent pas. Tout 

acte administratif a des motifs mais ils ne se retrouvent pas forcément dans le corps même de 

l'acte. Les motifs d’une décision sont les considérations de fait et de droit qui la justifient. Ils 

se rapportent au contenu d’un acte et relèvent, par conséquent, de la légalité interne. Ce n’est 

pas le cas de la motivation qui relève de la légalité externe. 

La motivation, c'est l'inscription des motifs dans la décision même : on dit d'un acte qu'il est 

motivé lorsque son instrumentum est revêtu des motifs qui le fondent.  

La motivation a pour but de garantir les droits des administrés et de les informer par rapport à 

une décision administrative.  

L'acte administratif est, selon la conception formelle, celui qui émane d'un organe administratif. 

Il ressort de la conception matérielle deux éléments : l’acte administratif est d’abord un acte 

juridique produit par une autorité administrative. L’acte administratif unilatéral est ensuite un 

acte qui affecte l’ordonnancement juridique. L’exigence de la condition organique et de 

 
1 Décisions qui restreignent l'exercice des libertés publiques ou, de manière générale, constituent une mesure de 

police, infligent une sanction, imposent des sujétions ou subordonnent l'octroi d'une autorisation à des conditions 

restrictives… 
2  CE, 30 avril 1880, Harouel  et Morin c/ Min. guerre, Rec. 1880, p. 419 
3 Cette évolution s’est poursuivie dans tous les domaines et en dernier lieu avec la loi du 27 février 2002 relative 

à la démocratie de proximité ( J.O n° 50 du 28 février 2002)et la motivation des déclarations d’utilité publique.  
4 Voir Jacques MOREAU, Droit administratif, Presses Universitaires de France, 1989, p 345. 
5 Ce motif doit exister et doit pouvoir être révélé au juge lors d’une instance contentieuse. Cf. CE Ass, 28 mai 

1954, Barel, GA, n. 91. 
6 VEDEL (G.), Droit administratif, Paris, PUF, 1984, p.262 
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l’émission unilatérale conduit à exclure de la catégorie des actes administratifs concernés par 

la motivation non seulement les actes des autorités privées7 mais aussi les contrats de 

l'administration, fruits d'un échange de consentements. Echappent également à l'obligation de 

motivation, les actes qui ne produisent pas des effets de droit. Ne sont donc pas visés, les actes 

indicatifs ou préparatoires8, les circulaires interprétatives ou instruction de service9, les 

directives ne modifiant pas l’ordonnancement juridique.  

Le problème de la motivation des actes administratifs a toujours soulevé l’interrogation 

suivante : est-elle obligatoire ? La réponse à cette question est attribuée au juge français qui, 

dans un arrêt du 30 avril 1880, Harouel, a estimé que la motivation n’est pas une obligation 

pour l’administration ; elle ne s’impose à elle que quand un texte le prévoit. Il s’agit là d’une 

position constante plusieurs fois affirmée par le juge.10 Au Sénégal, il n’existe pas un texte de 

portée générale régissant la motivation des actes administratifs.  Le juge sénégalais est parti 

d’une certaine fidélité au principe "pas de motivation sans texte" pour finalement étendre, sans 

qu’aucun texte ne le prévoit, le champ de la motivation obligatoire, allant même jusqu’à 

imposer à l’administration une forme de motivation. Cela nous amène naturellement à nous 

interroger sur l’étendue de cette fidélité, sur les raisons qui expliquent l’évolution du juge et 

même la question de savoir jusqu’où est allé le juge dans cet écart vis-à-vis de ce principe 

jurisprudentiel français. 

L’intérêt pratique de ce sujet réside dans le fait qu’il permet, au-delà de l’étude du régime 

juridique et des conditions d’exécution de la motivation, d’investir un champ où se manifeste 

remarquablement le pouvoir normatif du juge qui va au-delà du pouvoir d’interprétation qui 

intervient en général quand les textes sont rédigés en des termes trop généraux. Il permet 

d’explorer deux voies différentes de restriction de la marge de manœuvre de l’administration 

en matière de motivation et donc d’introduction de plus de transparence dans l’action publique. 

Au Sénégal, c’est le juge de l’excès de pouvoir11qui, en matière de motivation, a sécrété des 

 
 
7 Depuis les arrêts Monpeurt du 31 juillet 1942 et Bouguen du 2 avril 1943, il est reconnu aux  personnes privées 

la possibilité de prendre des actes administratifs unilatéraux à deux conditions : d’abord l’acte doit être pris dans 

le cadre de la mission de service public dont la personne privée a la charge ; ensuite l’acte doit comporter des 

prérogatives de puissance publique. Au Sénégal, il ressort de l’arrêt Dial Diop, que les actes d’un organisme 

privé (une fédération sportive)  pris dans les limites d’une délégation de compétence sont des actes administratifs 

susceptibles de recours pour excès de pouvoir. Voir CE, 27 avril 1994, ASC Dial Diop Municipalité Club, B.A 

n°1, juillet 1998, p.62 

 
8 Avis d’un organe consultatif, rapports, renseignements, acte de convocation devant un conseil de discipline : 

Voir Cour Suprême 18 juillet 1962 KANE Amadou Alpha, Annales Africaines 1973, p. 255, GDJAS n°7. 

  
9 Voir CE 29 janvier 1954, Institution Notre Dame du Kreisker, GAJA n° 89 ; CS 21 février 1978 PDS, GDJAS 

n°21. 

 
10 CE, 7 juillet 1916, Lévi, Rec. 279; 11 août 1916, Leguay, Rec. 370 ; 5 juillet, 1919, Fighera, Rec. 605 ; 3 avril 

1936, Pujo, S. 1936.III.42 ; 5 avril 1946, Roussel, Rec. 105 ; 10 février 1950, Muller, Rec. 90 ; 16 décembre 

1955, dame Bourokba, D. 1956, 392…. 
11 Le Sénégal, à son accession à l’indépendance, a adopté le système de l’unité de juridiction avec un seul ordre de juridiction 

compétent pour l’ensemble des litiges (avec cependant la spécificité du contentieux administratif par l’aménagement d’une 

procédure spéciale). Au sommet de la hiérarchie, il existait une Cour suprême chargée de réguler l’ensemble du système 

judiciaire sénégalais (Voir ordonnance n° 60-17 du 13 septembre 1960 portant création de la Cour suprême) et jouant le rôle 

du Conseil d’Etat, de la Cour de cassation, de la cour des comptes et du conseil constitutionnel français. La Cour suprême 

etait alors juge de l’excès de pouvoir. 

En 1992, une réforme du système judiciaire justifiée par l’exigence de spécialisation est consacrée par l’entrée en vigueur de 

la loi n°92-22 du 30 mai 1992 portant révision de la Constitution de 1963 qui éclata la Cour suprême en « trois juridictions 
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règles qui ne sont formulées dans aucun texte et qu’il impose à l’administration dans son 

activité. En France, même si le principe dégagé par Harouel a progressivement souffert 

d’importantes exceptions posées par le juge12 au point de faire penser à une remise en cause, 

c’est le législateur qui est intervenu pour étendre le champ de la motivation obligatoire. Il est 

vrai que c’est le juge dans l’affaire Rischamann,13 qui a posé un coup de frein au processus de 

sécrétion des exceptions. Cela a accru la détermination de réduire la liberté de l’administration 

par la voie législative. La loi n° 79-587 du 11 juillet 197914 modifiée par la loi n° 86-76 du 17 

janvier 198615 n'impose pas une obligation générale de motivation mais elle étend largement 

les cas de motivation obligatoire. 

Au Sénégal, cela a été une œuvre prétorienne. Il n’existe pas dans ce domaine de texte de même 

portée que la loi française du 11 juillet 1979.  C’est le juge qui a posé des règles dont la violation 

est analysée comme une violation de la règle de droit. C’est ce qui fait dire à Mme Ndèye 

Madjiguène Diagne, que "le juge sénégalais effectue un contrôle empirique sur la motivation"16. 

Et quand on sait que l’obligation de motiver les actes administratifs satisfait trois exigences : 

éviter l’arbitraire, améliorer la bonne administration, favoriser le contrôle de l’action 

administrative, on ne peut qu’apprécier positivement  l’attitude du juge sénégalais. 

 

L’intérêt théorique du sujet réside dans le fait qu’il permet d’aborder un thème relativement 

négligé par la doctrine au Sénégal. Aucune étude consistante n’a été  faite exclusivement sur ce 

thème d’une importance pourtant capitale en droit administratif. Nous avons estimé qu’il était 

important d’étudier les raisons et circonstances qui expliquent l’évolution de la position du juge 

qui s’est progressivement détaché du principe "pas de motivation sans texte" pour, aujourd’hui, 

réduire la marge de manœuvre de l’administration allant même jusqu’à indiquer une forme de 

motivation. 

 
souveraines :   le Conseil Constitutionnel, le Conseil d’Etat, juge de l’excès de pouvoir et la Cour de cassation. La réforme 

sera parachevée en 1999  par l’adoption de la loi n°99-02 du 29 janvier qui permit la création de la Cour des comptes. 

La récente création de la Cour suprême au Sénégal à travers d’une part l’adoption de la loi constitutionnelle 2008-34 portant 

révision de la Constitution et d’autre part l’entrée en vigueur de la loi organique 2008-35 portant création de la Cour suprême 

consacre un retour partiel à sa situation d’avant 1992. En effet, il ressort de l’article premier de la loi organique sus citée, que 

la Cour suprême a été créée en lieu et place du Conseil d’Etat et de la Cour suprême. Elle est juge en premier et dernier 

ressort de l’excès de pouvoir des autorités exécutives…  

     
12 Cf. CE 19 octobre 1934, Kervegand, Rec. 935 : Le juge estime que la commission qui a attribué le prix de fondation devait 

motiver sa décision, le seul moyen de permettre au juge d’apprécier la légalité de l’opération. 

 CE 27 janvier 1950 Billard (S. 1950. III.41): Le juge estime que la commission départementale de remembrement devait 

motiver sa décision en raison de sa composition et de ses règles de fonctionnement mais il précise qu’il ne pose pas un 

principe général. L’obligation de motivation se limite aux actes édictés par certains organismes collégiaux 

CE 27 novembre 1970 Agence maritime Marseille fret, Compagnie générale transatlantique et autres (Rec.704 ; 

A.J.D.A.1971.44) : Le juge pose cette fois un principe plus général en retenant que l’administration doit motiver son acte 

chaque fois que la nature, la composition et les attributions de l’organisme chargé de prendre la mesure l’exigent. 

CE 26 janvier 1973, Garde des sceaux, ministre de la justice c.  Lang, Rec. 72: Le juge maintient le considérant de principe 

de l’arrêt Agence maritime Marseille fret (c’est-à-dire la considération selon laquelle, la nature, la composition et les 

attributions d’un organisme peuvent imposer une obligation de motiver) mais précise que cette obligation n’est pas un 

principe général de droit et n’en découle même pas 

 
13 Dans l’affaire Rischamann, CE 10 février 1978, le juge a affirmé avec force qu’"aucun principe général du droit applicable 

en l’absence de texte n’oblige l’autorité administrative à motiver les décisions qu’elle prend en matière disciplinaire" 

 
14 J.O du 12 juillet 1979. 
15 J.O du 18 janvier 1986. 
16  DIAGNE (N.M.), Les techniques et méthodes du juge administratif sénégalais, Thèse de doctorat d’Etat, Dakar, 1995, p. 

406 et s. 
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Cette étude sera articulée autour de deux axes : Première partie : Une fidélité de départ du 

juge au principe "pas de motivation sans texte". Deuxième partie : Un approfondissement par 

de nouvelles exigences du juge en matière de motivation                                                                                            

Première partie : Une fidélité de départ au principe "pas de motivation sans texte". 

La motivation, c’est l’exposé des raisons de droit et de fait qui ont déterminé l’autorité 

administrative à agir. C’est, comme l’indiquent G.Vedel et P.Delvolvé, un exercice"favorable 

aux administrés, qui connaissent, dès l’adoption de la décision, les raisons qui l’ont provoquée 

et peuvent plus facilement les contester"17. Mais le risque de ralentissement voire de paralysie 

des services administratifs explique le principe jurisprudentiel suivant: "pas de motivation sans 

texte." Autrement dit, l’administration n’est obligée de motiver ses décisions que si un texte le 

prévoit. Le juge sénégalais, a, au départ, strictement repris ce principe tiré de la jurisprudence 

française. (A) Il a cependant fait preuve, dans certaines affaires, d’une maîtrise douteuse de la 

notion de motivation. (B) 

A-     La reprise d’un principe tiré de la jurisprudence française. 

Le problème de la motivation des actes administratifs a toujours tourné autour de son caractère 

obligatoire. L’administration est-elle dans l’obligation d’extérioriser les motifs de ses 

décisions ? La réponse à cette question est attribuée au juge français qui a dégagé une position 

plusieurs fois réaffirmée par la jurisprudence.18 La motivation n’est pas une obligation pour 

l’administration ; elle ne s’impose à elle que quand un texte le prévoit. 

L’administration ayant le redoutable pouvoir de modifier unilatéralement l’ordonnancement 

juridique (c'est-à-dire la compétence pour créer des droits ou imposer des obligations aux 

administrés sans leur consentement), il est souhaitable que ce pouvoir soit encadré. L’obligation 

de motiver certaines  décisions administratives est, sans nul doute, un élément  de cet 

encadrement. En même temps le souci de permettre à l’administration de prendre correctement  

en charge l’intérêt général exclut la soumission de l’administration à l’obligation générale de 

motivation. Le principe "pas de motivation sans texte" attribué au juge français apparaît ainsi 

comme le fruit d’un compromis entre ces deux exigences contradictoires 

 1-  Une jurisprudence, fruit d’un compromis entre deux exigences contradictoires 

Le droit administratif s’articule autour de deux dogmes, à la limite, contradictoires mais qu’il 

s’agit de concilier : le dogme de l’Etat de droit et celui du service public. En effet, l’affirmation 

des droits de l’homme rend nécessaire un contrôle de l’action du pouvoir exécutif, pour éviter 

qu’il ne les bafoue mais en même temps, il faut reconnaître à l’Administration certains 

privilèges et prérogatives afin de faciliter ses missions de service public. 

L’importance de la motivation, à la fois pour l’administré et pour le juge, n’est plus à démontrer 

mais la difficulté tient au fait qu’elle est en vérité écartelée entre deux exigences contradictoires. 

Soit, il y a  une obligation de motiver, alors, existe un risque de ralentir, de gêner voire même 

de paralyser l’action administrative. Soit il n’y a aucune obligation de motivation, alors existe 

 
17  VEDEL (G.), DELVOLVE (P.), « Droit administratif », T1, Paris, PUF, 1992, p.291. 

18  CE, 7juillet 1916, Levi, Rec.279 ; Ce, 16 décembre 1955, dame Bourokba, D. 1956, 392. 
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un risque de dérives ou d’arbitraire de l’administration même si l’on sait que les autorités 

administratives ont toujours l’obligation de fonder leurs décisions sur des motifs.  

La motivation est favorable aux administrés qui connaissent, dès l’adoption de la décision, les 

raisons qui l’ont provoquée et peuvent plus facilement les contester. L’absence de motivation 

constitue, selon Moustapha Ngaïdé, "une limite à l’information administrative" dès lors qu’"elle 

empêche… l’administré de connaître les motifs de l’acte"19. Il s'agit, à travers l’exposé des 

motifs dans le corps même de la décision, de créer les conditions d’acceptation par l'administré 

du « pourquoi des choses » et donc d'être en mesure de mieux accepter les options retenues, les 

décisions prises. C’est ce qui fait dire à Jean Rivero que  "si l'on prend la peine d'expliquer à 

l'homme le pourquoi et le comment de ce qui lui est imposé, sa liberté et sa raison entreront en 

jeu, elles sont, pour l'action, des auxiliaires plus féconds que la hargne ou la semi-hébétude née 

de la contemplation d'un imprimé rédigé dans une langue apparemment étrangère …"20. 

Pour J. M. Auby et Robert Ducos-Ader, "l’information est rarement systématique, elle est plus 

normalement dispersée, épisodique. Par ailleurs, si elle agit sur la connaissance, sa destination 

finale est plutôt du niveau de l’action. En donnant aux hommes des éléments de connaissance 

sur leur environnement humain ou matériel, elle vise à éclairer la détermination de leur 

comportement, à le rendre moins empirique ou instinctif"21 

L’obligation à la charge de l’administration de faire figurer les motifs sur certaines  de ses 

décisions administratives entre dans le cadre de cette diffusion de l’information. Il s’agit de 

faire en sorte, comme le précise René Chapus, reprenant le juge dans l’affaire Kairenga22, que 

le destinataire puisse, « à la seule lecture de la décision », en connaître les motifs23. Même 

quand le juge admet l’hypothèse que les motifs de droit et de fait à la base de la décision 

puissent ne pas apparaître dans le corps même de la décision, il exige que le document auquel 

se réfère l’administration soit porté à la connaissance des intéressés sinon l’obligation de 

motiver ne sera pas tenue pour respectée.24  

Bien que le droit administratif ne soit pas un droit formaliste, il prévoit tout de même, en vue 

de protéger les administrés, un certain nombre de formes et procédures qui s’imposent à 

l’administration. Ces règles de forme et de procédure ont du reste également un intérêt pour 

l’administration elle-même. En effet, il existe des techniques contentieuses de l’examen des 

motifs qui révèlent  l’importance de l’extériorisation des raisons d’une décision même pour 

l’administration (on ne le relève pas souvent). Le fait pour l’administration de ne pas motiver 

ses décisions n’enlève en rien la possibilité laissée au juge d’exiger de l’administration qu’elle 

révèle ses motifs lors d’une instance judiciaire. En effet comme le rappelait fort justement le 

commissaire du gouvernement Letourneur dans ses conclusions dans l’affaire Barel, "la règle 

suivant laquelle les actes administratifs n’ont pas à être motivés (…) n’a ni pour but, ni pour 

effet de soustraire l’administration à l’obligation de faire connaître au juge de l’excès de 

pouvoir les motifs des actes attaqués devant lui." 25  Cela n’empêche qu’elle demeure très 

contestée  au nom du droit à l’information des citoyens. Elle n'a conservé que quelques 

 
19 NGAÏDE (M.), « Réflexions sur le droit à l’information administrative au Sénégal », EDJA n° 53, p 45. 
20 J. RIVERO : « A propos des métamorphoses de l'administration »,  Mélanges Savatier, p. 828, cité par N. 

POULET-GIBOT LECLERCQ, Le Conseil d'Etat et le contenu de la motivation des actes administratisf , Paris, 

Dalloz 1992, p. 61. 
21 In Droit de l’information, Paris, Dalloz, 1976, p.2. 
22 CE, 17 novembre 1982, Rec. 385. 
23 CHAPUS (R.), Droit administratif général, T1, 15 ème édition, Paris Montchrestien, 2001, p. 1130 
24  CE, 13 février 1987, Marot, Rec. p.48 
25  CE, Ass. 28 mai 1954, Barel, GAJA, n° 91 
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défenseurs à l’image de Georges Dupuis inquiets des conséquences de l'introduction d'une 

obligation générale de motivation qui risquerait, pour lui, de gêner l’action administrative par 

l’introduction d’un formalisme inutile26. Il est conforté dans ses inquiétudes par René Chapus 

qui estime que "l’obligation de motiver soumet l’administration à des sujétions qui peuvent 

ralentir ou embarrasser le fonctionnement des services (ou même) être à l’origine, quand elle 

est mal observée, d’annulation de décisions dont la légalité interne est sans reproche"27.  

L’argument n’est pas niable selon Gilles Lebreton, "mais on peut lui objecter que cet 

inconvénient serait largement contrebalancé par l’accélération du travail du juge qu’elle 

entraînerait ; car, en présence d’AAU systématiquement motivés, le juge ne serait plus obligé 

de pratiquer la « chasse aux motifs » dont quelques affaires célèbres28 ont illustré le caractère 

aventureux."29     

L’intérêt de la formulation expresse des motifs dans le texte de la décision est démultiplié 

depuis que le juge a admis qu’il peut substituer au motif illégal invoqué par l’administration un 

motif légal qu’il a lui-même découvert.30 C’est un palier supplémentaire de franchi car dans le 

cas du motif déterminant31, le juge n’avait encore qu’un rôle passif, se bornant à procéder à un 

choix entre divers motifs invoqués par l’administration elle-même. Mais dans le cas de 

substitution de motifs, le juge va beaucoup plus loin et procède en fait à la réfection de l’acte, 

pour éviter d’avoir à l’annuler. 

En tout état de cause, et comme le rappelle René Degni-Segui, "l’autorité administrative n’est 

pas tenue d’énoncer dans la décision qu’elle prend le motif, c'est-à-dire les considérations de 

droit et de fait qui fondent ladite décision. "32 Elle n’est tenue de motiver  ses décisions que 

lorsqu’un texte le prévoit. Le juge sénégalais, sur cette base, a maintes fois refusé de sanctionner 

l’administration en déclarant par des formules diverses, qu’en l’absence d’une disposition de la 

loi ou du règlement le prévoyant expressément, l’administration n’a pas à motiver ses 

décisions.33  Les exceptions sur ce principe sont pourtant de plus en plus nombreux en France. 

 
26  DUPUIS (G.), « Les motifs des actes administratifs », EDCE, 1974-1975, p.16. 
27  CHAPUS (R.), Droit administratif général, op. cit., p. 1131  

28   Affaire  Barel, CE Ass. 28.5.1954 ; Affaire Soc.  « Maison Genestal »,  CE Sec.26.1.1968 : citées par Gilles 

Lebreton  

29 Lebreton (G), Droit administratif général, 4e éd, Paris, Dalloz, 2007, p.236 
30  CE, 19 juin 1931,  Ville de Sarreguemines, S. 1932. III. 25. ; CE, 8 juin 1934, Augier, D. 1934.III. 31.  
31 Le juge peut, sur la base de la distinction motifs déterminants - motifs surabondants, ne pas annuler s’il lui 

apparaît que certains motifs n’ont pas joué un rôle décisif dans la décision prise. En effet, alors que les illégalités 

concernant les autres ouvertures du recours doivent entraîner l’annulation de l’acte attaqué de façon automatique 

l’illégalité relative aux motifs n’entraîne pas nécessairement un tel résultat. Le juge dispose en effet, à l’égard 

des motifs de l’acte administratif, de pouvoirs beaucoup plus étendus qu’à propos des autres moyens. Lorsque 

plusieurs motifs sont à la base d’un acte jugé illégal, le juge peut être conduit à procéder à des appréciations fort 

délicates. Il peut, par exemple, être amené à vérifier si les motifs illégaux sont ou non déterminants. Si un seul 

motif déterminant est illégal, l’acte sera annulé purement et simplement (voir CE, 3 décembre 1948, Société 

générale d’équipement, Rec.458). Par contre, si aucun motif déterminant n’est critiquable mais seulement un 

moyen surabondant, c'est-à-dire dont la considération n’a pu modifier substantiellement la décision, l’acte ne 

sera pas annulé parce que de toute manière il aurait été identique quant au fond, l’illégalité du motif surabondant 

étant sans effet sur la nature ou la portée de la décision. 
32 DEGNI-SEGUI (R.), « Droit administratif général », 2è éd. , Abidjan, 1996, p.269.  
33 A cet égard, Mme Ndèye Madjiguène DIAGNE ne semble pas apprécier le fait que le juge ne cherche même 

pas "à savoir s’il était en présence d’une décision à l’égard de laquelle il était préférable d’exiger de 

l’administration une motivation écrite. (Pour elle), le juge aurait pu, grâce à cette recherche, distinguer des actes 
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2-  La reprise d’une jurisprudence en constante "érosion". 

La conséquence du principe de la motivation facultative, réside dans le fait que le défaut de 

motivation ne saurait entacher l'acte administratif d'un vice de forme. Le juge sénégalais l’a 

maintes fois rappelé, parfois de façon très subtile comme dans l’affaire Doudou Kane34 ; 

parfois très clairement comme dans l’affaire Charles Maurice Gueye. L’affaire Doudou Kane 

est partie d’une décision en date du 2 septembre 1958, à travers  laquelle le Ministre des 

Travaux publics, des Transports et des Mines avait prononcé le retrait pour deux mois du 

permis de conduire délivré depuis le 26 mars 1930 au sieur Doudou Kane. Ce dernier, 

estimant que cette décision était irrégulière pour n’avoir pas été motivée (entre autres griefs), 

saisit la cour suprême d’une demande d’annulation pour excès de pouvoir de l’acte de retrait. 

A cela le juge répond "que si l’arrêté attaqué… n’est assorti d’aucun motif, il a été pris 

conformément à l’avis de la Commission prévue à l’arrêté sus-visé n° 6138/11 du 24 juillet 

1656, et dont il s’est approprié les motifs". Autrement dit, il n’y a aucune obligation pour 

l’administration de faire figurer les motifs dans le corps de la décision. L’essentiel étant, pour 

le juge, que ces motifs existent et, en l’espèce, ils sont contenus dans l’avis de la commission 

sus citée.  

Dans l’affaire Charles Maurice Gueye, il a clairement dit au requérant qu’"une autorité 

administrative n’est pas tenue de motiver ses décisions en l’absence de dispositions 

législatives ou réglementaires lui imposant une telle obligation"35. Le sieur Gueye estimait 

que la décision du directeur général des transports au Ministère de l’Equipement le 

sanctionnant pour fautes graves était illégale parce que non motivée. Il a eu la même position 

dans l’affaire "ENSEME"36. Par requête en date du 2 novembre, la société "Entreprise 

sénégalaise des mousses et des plastiques" dite "ENSEME" demandait l’annulation pour 

excès de pouvoir de la décision n° 03443 du 21 octobre 1983 par laquelle le Ministre chargé 

du travail a infirmé la décision n° 2683 rendue le 3 septembre 1983 par l’inspecteur régional 

du travail autorisant le licenciement de Modibo Keita, délégué du personnel en service à la 

société ENSEME. Cette dernière reprochait à la décision ministérielle d’avoir infirmé la 

décision de l’inspecteur du travail autorisant le licenciement, sans la motiver suffisamment. A 

cela le juge a répondu qu’ "en l’absence de dispositions législatives ou réglementaires le 

prévoyant expressément, les décisions administratives n’ont pas à mentionner obligatoirement 

les motifs qui les ont inspirées ; que si aux termes de l’article 188 du code du travail, 

« l’inspecteur du travail est tenu de motiver sa décision » (article 188, paragraphe 2, alinéa 3), 

une telle obligation n’est nullement imposée au Ministre statuant sur le recours hiérarchique, 

soit qu’il confirme, soit qu’il infirme la décision de l’inspecteur du travail" (art 188, parag 4, 

al 3). Il a eu le même raisonnement dans l’affaire El Hadj Diagne37  et dans l’affaire 

Manutention Africaine38 continuant ainsi à manifester une fidélité à un principe 

jurisprudentiel français croulant, depuis la loi de 1979,  sous les exceptions au point 

d'apparaître lui-même comme l'exception.  

Autant, le juge se limite à rappeler  qu’une autorité administrative n’est pas tenue de motiver 

ses décisions en l’absence de texte imposant une telle obligation, autant il sanctionne l’absence 

de motivation dans les cas où elle est exigée ne faisant aucune différence entre les décisions 

 
à motivation obligatoire et des actes à motivation facultative". Voir DIAGNE (N.M.), Les techniques et 

méthodes du juge administratif sénégalais, op. cit., p. 406.  
34  C.S, 5 Juillet 1961, Doudou KANE c/ Ministre des travaux public, GDJA , P. 239 
35   CS, 6 février 1985, inédit. 
36   CS, 6 février 1985, inédit. 
37 CS, 2 décembre 1987, inédit. 
38 CS, 6 juillet 1988, inédit. 
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écrites et les décisions implicites. Dans l’affaire Cheikh Anta Diop39, le juge a rigoureusement 

appliqué le principe selon lequel une décision implicite intervenue dans les cas où la décision 

explicite aurait dû être motivée est illégale du seul fait que par nature, elle ne peut être assortie 

de cette motivation. Cette affaire est partie du dépôt le 3 février 1976 par le Rassemblement 

National Démocratique (R.N.D.) d’une déclaration tendant à en obtenir récépissé 

d’enregistrement. A la suite d’une décision expresse de rejet émanant du Président de la 

République, le requérant a formé contre celle-ci un recours administratif gracieux. N’ayant reçu 

aucune réponse, une décision implicite de rejet est ainsi intervenue au bout de quatre mois. Le 

juge a estimé qu’il ne peut être discuté que la décision dont s’agit n’est nullement motivée étant 

donné son caractère implicite ; que dès lors, elle est manifestement illégale. Pour Jacques Mariel 

Nzouankeu, le juge a voulu faire application du principe bien connu en droit administratif selon 

lequel, la décision implicite de rejet intervenue à la place d’une décision dont la motivation est 

une exigence textuelle est nécessairement illégale mais, pense t-il, il n’a pas fait une application 

correcte de ce principe40. Il se fonde sur le fait que la décision implicite intervient à la suite de 

la déclaration présidentielle du 23 février 1976 qui, elle, était motivée41. Pour lui, le refus 

d’enregistrement résulte non de la décision implicite mais de cette déclaration. Le RND lui-

même l’avait fait remarquer en adressant, moins de dix jours après cette déclaration, une lettre 

ouverte au Président de la République. Nous sommes d’avis que cette position de Jacques 

Mariel Nzouankeu est acceptable compte tenu du fait que les actes administratifs peuvent se 

présenter sous forme écrite mais également sous forme non écrite. Dans ce dernier cas, il peut 

s’agir d’actes administratifs implicites ou d’actes administratifs verbaux. Une déclaration écrite 

ou verbale du Président de la République est bel et bien un acte administratif. En vérité, c’est 

le droit administratif qui n’est pas formaliste. Ce n’est que dans certains cas que la forme écrite 

est incontournable. Il en est ainsi si la décision administrative doit être motivée. Nous 

partageons également sa proposition de modification de l’article 812 al 3 du Code des 

obligations civiles et commerciales (C.O.C.C) dans le sens de lui ajouter un alinéa selon lequel 

le silence gardé par l’administration au-delà d’une certaine durée après la demande 

d’enregistrement d’un parti politique, vaut décision implicite d’acceptation non susceptible 

d’être retirée ultérieurement par l’administration même pour illégalité. Une telle réforme 

obligerait effectivement l’administration à statuer dans un délai déterminé par une décision 

motivée, faute de quoi, elle serait dessaisie de toute compétence au-delà dudit délai.42  

En France, la jurisprudence considère qu'est irrégulière une décision tacite lorsqu'il est 

prescrit que l'autorité compétente statue par une décision motivée43.Cette position s’explique  

 
39 Trib. Dakar 7 avril 1981, M.P c/ Cheikh Anta Diop, GDJA n° 4.    Cheikh Anta DIOP était le secrétaire général 

du Rassemblement National Démocratique (R.N.D.), un Parti politique de l’opposition  au Sénégal. Le RND avait 

déposé au niveau de l’administration, une déclaration en vue d’obtenir un récépissé d’enregistrement valant 

reconnaissance. 
40 Voir Observations dans l’affaire précitée, GDJA, p. 37  
41  Dans une déclaration faite au journal « Le Soleil », le Président de la République prévient que le récépissé ne 

serait pas délivré au RND parce qu’une réforme organisant la coexistence des partis politiques était imminente. 

Cette déclaration est considérée par le RND comme une décision de rejet. Elle est suivie d’une lettre ouverte au 

Président de la République en date du 5 mars 1976. Le 19 mars, la réforme annoncée arrive sous la forme d’une 

révision constitutionnelle qui limite à trois le nombre des partis devant représenter des courants de pensée 

différents et renvoie à une loi qui devrait définir lesdits courants. La loi n° 76- 26 du 6 avril 1976 intervient et 

décide d’autoriser les courants socialiste et démocratique, libéral et démocratique et marxiste-léniniste.   
42 Le droit sénégalais n’ignore pas le régime de l’acceptation tacite. Aux termes de l’article 336 du  code des 

collectivités locales, restent soumis à l'approbation préalable du représentant de l'Etat, par dérogation au 

caractère exécutoire des actes prévus aux articles 334 et 335, les actes pris dans un certains nombre de domaines. 

Ces délibérations et décisions sont transmises au représentant de l'Etat. L'approbation du représentant de l'Etat 

est réputée tacite si elle n'a pas été notifiée à la collectivité locale dans le délai d'un mois à compter de la date de 

l'accusé de réception par le représentant de l'Etat. 
43 CE, 7 novembre. 1975, Laglaine, Rec. 1975, p. 549 ;  CE, 17 novembre 1976, Société pour le développement 

de l'hospitalisation, Rec. 1976, p. 486.  
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par le fait que le juge considère la décision tacite comme étant soumise aux mêmes conditions 

de régularité que la décision explicite correspondante.44 Le juge a pourtant fini par considérer 

à partir de l’année 1978 qu’une décision implicite intervenue dans les cas où la décision 

explicite aurait dû être motivée n'est pas illégale du seul fait qu'elle n'est pas assortie de cette 

motivation. Il y a lieu, pour le juge de faire une distinction entre les décisions implicites de 

rejet et les décisions implicites d’autorisation ou d’acceptation45. C’est parce que l’intéressé 

est en droit de demander, dans le délai du recours contentieux, les motifs de cette décision 

implicite qui doivent lui être communiqués dans le mois de sa demande.46 En cas de silence 

de l’administration, l’intéressé peut déférer au juge, sans condition de délai, la décision 

implicite dont il a vainement demandé les motifs et qui, du fait de la non-communication de 

ces derniers, se trouve selon le juge, entaché d’illégalité47. Cependant, précise René Chapus, il 

n’en est ainsi qu’à la condition que l’intéressé ait attendu l’expiration du délai de formation de 

la décision implicite pour en demander les motifs.48 Le législateur de 1979 a cru  avoir réglé 

la question des décisions implicites à travers l’article 5 de la loi n° 79-587 du 11 juillet 197949 

mais la question s'est posée de savoir si la dispense de motivation était valable pour toutes les 

décisions implicites ou seulement pour celles que vise ladite loi. Le Conseil d'État a évolué 

dans sa position. Dans un premier temps, il a estimé que l'assouplissement consenti pour les 

décisions tacites était propre aux décisions qui relèvent de la loi de 1979 et que l'autorité 

administrative ne pouvait se prévaloir des dispositions de son article 5 lorsque l'obligation de 

motivation ressortait d'un texte particulier50. Par la suite, il a considéré à partir de 2001 que la 

dispense de motivation prévue par l'article 5 s'applique, sauf texte législatif contraire51, à toute 

décision dont la motivation est requise par une règle générale de procédure administrative ou 

un texte52.  

Le juge sénégalais quant à lui, est resté constant dans sa jurisprudence. Il  a réaffirmé 

l’illégalité d’une décision implicite dans un domaine où la motivation était obligatoire à 

 
44 CE, 18 juill. 1973, Ville Limoges, Revue de Droit Public -RDP-. 1974, p. 565.  
45 CE, 30 juin 1978, Lenert, Rec. 1978, p. 284 ; CE, 9 mars 1983, Association. SOS Défense, Actualité Juridique 

Droit Administratif – AJDA- 1983, p. 433 ; CE, 23 oct. 1987, Bertin : Rec. 1987, p.544 
46 Cf. art. 5, Loi du 11 juillet 1979 
47 CE, 29 mars 1985, Testa, AJDA 1985, p. 93 ; TA Lyon 31 octobre 1990, Djeffal, JCP 1991, IV, p. 244. 
48 CHAPUS (R.), Droit administratif général, T.1, 15ème édition, Paris, Montchrestien 2001, p. 1136. 
49 Art 5 : Une décision implicite intervenue dans les cas où la décision explicite aurait dû être motivée n'est pas 

illégale du seul fait qu'elle n'est pas assortie de cette motivation. Toutefois, à la demande de l'intéressé, formulée 

dans les délais du recours contentieux, les motifs de toute décision implicite de rejet devront lui être 

communiqués dans le mois suivant cette demande. Dans ce cas, le délai du recours contentieux contre ladite 

décision est prorogé jusqu'à l'expiration de deux mois suivant le jour où les motifs lui auront été communiqués. 

 
50 CE, 12 juill. 1993, EURL Thot Communication,  Rec. 1993, p. 217 ; CE, 25 mars 1994, Assoc. Radio Zinzine 

et a. Rec. 1994, p. 161. 
51  Exemple, l'article L. 124-6 du Code de l'environnement créé par la loi n°2005-1319 du 26 octobre 2005 en son  

art. 2, JORF 27 octobre 2005 qui dispose que le rejet d'une demande d'information relative à l'environnement est 

notifié au demandeur par une décision écrite motivée précisant les voies et délais de recours. L'article 5 de la loi 

n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre 

l'administration et le public ne s'applique pas. 

 
52 CE, 14 déc. 2001, Min. emploi c/ Farida Dalli, Rec.2001, p. 643 : Art 27  du code civil (Obligation de motiver 

désormais "toute décision déclarant irrecevable, ajournant ou rejetant une demande d'acquisition, de naturalisation 

ou de réintégration par décret ainsi qu'une autorisation de perdre la nationalité française") ;  CE, 27 nov. 2002, 

Tarak : Rec. 2002, p. 588. – Art R. 165-16 du code de la sécurité sociale  (Obligation de motiver le refus  

d'inscription d'une spécialité pharmaceutique sur la liste des médicaments remboursables) ; CE, 22 oct. 2003, Sté 

Ethicon SAS, Rec. CE 2003, p. 630 : Art. R. 421-29 du code de l’urbanisme (Obligation de motiver le rejet de 

certaines demandes de permis de construire). 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A53EADBBF79BAB39E9DCB04C3C5E0C5A.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000000635725&idArticle=LEGIARTI000006849122&dateTexte=20081101&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A53EADBBF79BAB39E9DCB04C3C5E0C5A.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000000635725&idArticle=LEGIARTI000006849122&dateTexte=20081101&categorieLien=id
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travers l’arrêt C.G.T.D.S.53 Dans cette affaire, la Confédération Générale des Travailleurs 

Démocratiques du Sénégal (C.G.T.D.S.)  avait déposé le 30 mars 1984 une demande de 

récépissé valant reconnaissance de l’organisation auprès de l’inspection du travail avec accusé 

de réception en date du 6 avril 1984. N’ayant pas reçu de récépissé de déclaration, la 

Confédération a introduit un recours gracieux auprès du Ministre de l’intérieur parvenu au 

Ministre le 6 août 1985. Le 6 décembre 1985, estimant que le silence observé par le Ministre 

vaut décision implicite de rejet, la confédération introduit, le 30 janvier 1986, une requête 

demandant l’annulation de la décision implicite pour, entres autres motifs, violation de 

l’article 812 du C.O.C.C qui dispose que l’autorité administrative compétente ne peut refuser 

l’enregistrement que pour des motifs de légalité et que tout refus d’enregistrement doit être 

motivé. Pour le juge, la décision implicite intervenue le 6 décembre, en l’absence de toute 

motivation, viole les dispositions de l’article 812 du C.O.C.C. et manque de base légale. 

 

Sous l'effet des critiques de plus en plus vives, le principe de la motivation facultative a connu 

en France, pour reprendre l’expression de Jean-Yves Vincent, "une lente et régulière 

érosion"54. Les exceptions rendant obligatoire la motivation se sont multipliées, les unes 

issues de la jurisprudence, les autres de textes régissant des cas particuliers55.Le juge 

sénégalais lui, est resté insensible aux différentes évolutions de la jurisprudence française. Il a 

sanctionné le défaut de motivation dans les cas où elle était obligatoire nonobstant la nature de 

l’acte. Mais, il a, dans certaines affaires, fait montre d’un manque incontestable de maîtrise de 

la notion de motivation.  

       B-  Une maîtrise contestable du principe  par le juge. 

Les motifs sont des éléments importants du processus de décision. Ils reflètent les 

considérations de fait et de droit qui ont conduit l’autorité à prendre la décision. Cette autorité, 

pour édicter son acte, se fonde à la fois sur une règle  de droit et sur une situation de fait. Il y a 

donc à distinguer clairement, comme nous y invitait le commissaire du gouvernement dans 

l’affaire Barel, la valeur des motifs au fond et celle de leur expression écrite. La question de la 

motivation pose le problème lié à  l’expression des motifs.  

C’est le fait de porter ces motifs à la connaissance des administrés par leur exposé dans le corps 

même de la décision que l’on appelle motivation. Motif et motivation sont certes des notions 

voisines mais à ne pas confondre. Pourtant, il est arrivé à plusieurs reprises au juge sénégalais 

de confondre les deux notions. 

1- Une confusion motif- motivation.  

 
53 C.S., 1er avril 1987, C.G.T.D.S, inédit. 
54  VINCENT (J.Y.), « Motivation de l’acte administratif », JCA, 2006, p.3 

55  Les exceptions et autres dérogations ont pris une ampleur telle que le juge constitutionnel s’est senti obligé de 

préciser que, "s'il est loisible au législateur d'instituer une obligation de motivation dans les hypothèses qu'il définit, 

aucune règle ni principe de valeur constitutionnelle n'imposent que les décisions administratives soient motivées, 

sauf les décisions qui infligent une punition". Déjà dans l’affaire LANG, le juge du Conseil d’Etat, après avoir 

maintenu le considérant de principe de l’arrêt Agence Maritime Marseille fret (c'est-à-dire que la nature, la 

composition et les attributions d’un organisme peuvent imposer une obligation de motiver) s’est senti obligé de 

préciser que cette obligation n’est pas un principe général de droit et n’en découle même pas ; qu’elle ne jouait 

donc qu’en l’absence de textes législatifs et règlementaires contraires (CE, 26 janvier 1973, Garde des sceaux, 

ministre de la justice c.  Lang, Rec.72) 
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Lorsqu’une autorité administrative édicte un acte, elle se fonde sur une règle de droit et sur une 

situation de fait. Ces éléments de droit et de fait qui sous-tendent le raisonnement de l’autorité 

dans le processus de décision constituent les motifs de l’acte. Ces motifs doivent être pertinents 

en droit et en fait. Toute décision administrative repose sur une norme antérieure qui en est la 

base légale ou mieux la base juridique mais toute décision n’a pas à être motivée c'est-à-dire 

comporter les motifs qui constituent son fondement. C’est, donc, à tort que le juge sénégalais, 

comme dans l’affaire Ferreira, parle d’existence de motif quand le requérant a articulé ses griefs 

autour du défaut de motivation.  Par arrêté en date du 8 octobre 1983, le Ministre de l’intérieur 

du Sénégal a prononcé l’expulsion du Docteur Batica Ferreira  du territoire national. Parmi les 

griefs soulevés par le sieur Ferreira pour contester devant la Cour suprême la décision 

administrative et rappelés d’ailleurs par le juge dans sa décision,  figure l’absence de motivation 

de l’arrêté d’expulsion. Le juge dans sa réponse fait une confusion flagrante entre motif et 

motivation en affirmant que "… si la notion d’ordre public reste générale et variable, elle n’en 

constitue pas moins un motif ; qu’ainsi, contrairement aux allégations du requérant, l’arrêté 

attaqué n’est pas entaché d’absence de motifs…". Le sieur Ferreira n’a pourtant jamais dit que 

la décision n’était fondée sur aucun motif. L’attitude du juge est loin d’être pédagogique. Le 

fait d’avoir insisté sur la notion d’ordre public peut laisser penser que la décision comportait 

bel et bien une motivation. Il ne pouvait alors être ici question que d’une insuffisance de la 

motivation ; ce que le juge aurait dû mentionner.  

La confusion est encore plus manifeste dans son arrêt du 24 novembre 1993, Mme Grava née 

Henriette René Lavis56. Par requête en date du 18 janvier 1993, la dame Grava demande 

l’annulation pour excès de pouvoir d’un arrêté daté du 2 novembre 1992 par lequel a été abrogé 

celui du 18 mars 1986 qui l’autorisait à assurer la gérance libre d'un bar dancing. Elle reprochait 

à l’autorité administrative de n’avoir pas motivé sa décision de retrait de l’autorisation. Il est 

clair dans le cinquième considérant que le juge assimile motif et motivation. Il estime "que le 

caractère abstrait du visa de la législation applicable et sa généralité ne sauraient constituer des 

motifs, lesquels doivent être un exposé précis des circonstances de fait et de droit qui sont à la 

base de la décision attaquée ; que le défaut d’un tel exposé ne permet pas au Conseil d’Etat de 

vérifier si la mutation intervenue dans la personne du propriétaire du fonds de commerce est de 

nature à entraîner l’ouverture d’un nouveau débit de boissons…" Il ne fait l’ombre d’un doute 

que le juge confond ici motif et motivation.  

Dans l’affaire Barthélémy Aliou Ndiaye et autres57, il peut être noté, alors que le premier moyen 

est tiré de l’absence de motifs, que le juge mentionne dans l’arrêt que "les requérants reprochent 

au Ministre du travail d’avoir omis de motiver sa décision (…) Mais attendu que la décision de 

l’inspecteur du travail par laquelle le licenciement des requérants a été autorisé est motivé par 

le caractère fautif de la grève qu’ils ont observée les 26 et 27 mai 1986 ; que dès lors, sa 

confirmation pure et simple par la décision ministérielle attaquée (…), équivaut à une 

confirmation par adoption de motifs ; qu’ainsi le grief de défaut de motivation n’est pas fondé" 

Dans l’affaire Adama Kane58, le requérant demandait à la Cour suprême l’annulation pour excès 

de pouvoir de la décision de radiation du corps des douanes du 19 novembre 1986 en soulevant, 

entre autres griefs, l’insuffisance des motifs de l’acte. Dans sa réponse sur ce point précis, le 

juge estime " ...que c’est donc à bon droit que l’autorité compétente s’est fondée sur l’avis du 

Conseil d’enquête pour prendre l’arrêté qui ne peut être valablement critiqué pour défaut de 

motivation. " Insuffisance des motifs n’est certainement pas assimilable à défaut de motivation. 

 
56 CE, 24 novembre 1993, Mme GRAVA née Henriette René LAVIS, B.A n°1, juillet 1998, p.37 
57  C.S., 4 mai 1988, inédit. 
58  CS, 15 mars 1989, inédit. 



 14 

Il est à noter dans l’affaire Ousmane Kamara59 une confusion encore une fois faite entre motif 

et motivation à travers le moyen tel que reproduit dans l’arrêt.  Ce n’est pas parce que "la 

décision attaquée n’énonce pas les éléments de fait qui constituent son fondement" qu’il y a un 

"défaut de motifs". Nous l’avons déjà rappelé : une décision a toujours des motifs bons ou 

mauvais, acceptés ou décriés.   

La décision Daouda N’diaye60 est la preuve que les requérants eux même ne maîtrisent pas la 

différence qu’il y a entre motif et motivation. A la suite d’une décision de confirmation de son 

licenciement, le sieur N’diaye demandait son  annulation lui reprochant d’être non motivée et 

de contenir des motifs inexacts. Si la décision n’est pas motivée, comment peut-elle contenir 

des motifs inexacts ? 

Le juge ne s’est pas seulement montré mal à l’aise dans le domaine de la motivation en faisant 

une confusion dans certaines affaires entre motifs et motivation mais il a aussi une position 

variable sur les formes et le contenu de la motivation.  

 

             2-  Une position fluctuante sur les formes et l’existence de l’obligation de motiver. 

 

La motivation, c’est donc l'expression formelle des motifs d'une décision. La finalité est de faire 

connaître les motifs, fondement de la décision à son ou ses destinataire(s). La question est 

maintenant de savoir si l’exposé des motifs doit obligatoirement figurer sur l’instrumentum 

c'est-à-dire le document écrit qui consigne la décision.  

Pour René Chapus, "si on veut que la motivation remplisse pleinement les fonctions qu’on 

attend d’elle, il faut que l’exposé des éléments de droit et de fait à la base de la décision soit de 

sorte que son destinataire puisse, « à la seule lecture de la décision »61, en connaître les 

motifs"62. L’obligation à la charge de l’administration, pour motiver les sanctions disciplinaires, 

de faire en sorte qu’« à la seule lecture de la décision », le destinataire puisse en connaître les 

motifs, cache une autre: celle de les faire figurer, sur la décision elle-même. L’administration 

ne saurait, pour motiver ses décisions, se borner à citer le texte appliqué, à faire référence aux 

circonstances, aux lois et règlements  en vigueur. Cette interprétation n’est pas celle du juge 

sénégalais pour qui, l’obligation de motiver est satisfaite dès lors que les motifs d’une décision 

sont exposés de façon suffisante dans un document joint à la décision. En vérité, le juge, sur la 

question, a une position fluctuante dans l’interprétation du silence du législateur sur l’existence 

ou non d’une obligation de motivation à la charge du Ministre du travail après une décision de 

l’inspecteur du travail.  

 

 

a/ Position fluctuante quant à la contemporanéité de la motivation 

L’affaire Amadou GOUDIABY et autres  est partie d’une décision en date du 24 octobre 1984 

par laquelle le Ministre de la Fonction Publique, de l’Emploi et du Travail a infirmé la décision 

du 14 septembre 1984 par laquelle l’inspecteur du travail du Cap Vert a refusé d’autoriser le 

 

59  CE, 27 avril 1994, Ousmane Kane KAMARA, Babacar MBOUP, Ibrahima SY c/ Etat du Sénégal, B.A n°1, 

p.64 

60 C.S., 7 janvier 1987, Daouda N’DIAYE, inédit. 
61 Voir CE, 17 novembre 1982, Kairenga, Rec. 1982, p.385 
62 CHAPUS (R.), Droit administratif général, T1, 15 ème édition, Paris Montchrestien, 2001, p. 1130 
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licenciement des sieurs Amadou Goudiaby, Boubacar N’diaye et Alassane N’diaye, tous 

délégués du personnel à la Société Sénégalaise des Plastiques Africaines  – S.S.P.A.- . Le 22 

novembre 1984, les trois délégués ont demandé l’annulation, pour excès de pouvoir de la 

décision ministérielle en invoquant, entre autres griefs, le défaut de motivation. Le juge dans sa 

réponse semble reconnaître que les motifs de la décision ne figurent effectivement pas dans la 

décision mais s’empresse d’ajouter, "qu’il résulte des pièces produites et versées au dossier que 

le Ministre chargé du Travail a visé les résultats de l’enquête effectuées qui a établi que les 

délégués du personnel dont le licenciement a été autorisé ont participé à une grève illégale ; 

qu’ainsi, contrairement aux allégations des requérants, la décision a été suffisamment motivée. 

" Il a été fait application ici de la motivation par référence qui est aussi acceptée par la 

jurisprudence française à la seule différence qu’aujourd’hui le juge français précise que, non 

seulement, l’autorité administrative doit se référer  à un document précis et circonstancié qui 

doit être joint à sa décision à charge pour elle, de s'approprier son contenu63, mais aussi, le 

document doit être porté à la connaissance des intéressés sinon l’obligation de motiver ne sera 

pas tenue pour respectée.64 C’est peut être parce que le procès verbal qui renferme les éléments 

de fait et de droit qui constituent le fondement de la décision n’a pas été joint à la décision et 

porté à la connaissance des concernés que, dans l’affaire Ousmane Kamara, le juge a conclu 

qu’il y a défaut de motivation. La décision se contente, dans ses deux derniers visas, de se 

référer "à une procédure disciplinaire engagée contre le requérant, procédure qui a donné lieu à 

l’établissement d’un procès-verbal duquel il résulte que Monsieur Sy a participé à l’escorte de 

six camions chargés de marchandises prohibées, venant de la Gambie pour aller en Guinée 

Bissau à travers le Sénégal"65. Ces faits constituent le motif de la décision. 

 Est-il alors suffisant, pour motiver, de reproduire ou de paraphraser la règle applicable sans 

indiquer comment et pourquoi cette règle conduit, au cas particulier, à la décision qui suit. 

Dans l’affaire I.B.M66 contre Etat du Sénégal, l’inspecteur du travail croyait avoir motivé sa 

décision en  affirmant, à travers les énonciations de la décision, "qu’aussi bien les éléments du 

dossier que les résultats de l’enquête confirment les griefs retenus contre (le requérant) ". Le 

juge l’a contesté en précisant que le fait d’affirmer "qu’aussi bien les éléments du dossier que 

les résultats de l’enquête confirment les griefs retenus contre (le requérant)", ne constitue pas 

une motivation. Autrement dit, rien dans la décision ne renseigne sur les fautes reprochées au 

requérant. En vérité, il ne suffit pas de déclarer que les conditions définies par les textes sont 

ou ne sont pas remplies ; encore faut-il indiquer sur quel point et en quoi, elles le sont ou ne le 

sont pas.  Dans l’affaire Abdoulaye Gueye67 , le juge, après avoir constaté que l’inspecteur du 

travail n’a pas motivé sa décision répète que le fait pour l’autorité administrative de se borner 

à déclarer dans une décision "que l’étude du dossier effectuée par les services du département 

(…) permet d’établir le bien fondé de la demande d’autorisation de licenciement" ne constitue 

pas une motivation ; qu’en statuant ainsi, le Ministre n’a pas veillé au respect des dispositions 

de l’article 47 paragraphe 3 du code du travail selon lesquelles, "…l’inspecteur du travail est 

tenu de motiver sa décision". Pour le juge français, la décision résiliant le contrat d'un agent 

de l'ANPE pour des "raisons de service" non explicitées ne peut pas être jugée avoir été 

 

63  CE, 9 févr. 1979, Min. trav. c/ Verger-Pratoucy : Rec. CE 1979,  p. 598 ;  CE, 14 oct. 1996, Figuet, Rec. 1996, 

p. 683 ; CE, 9 nov. 2001, Deslandes, Rec. 2001, p. 547. 

64  CE, 13 février 1987, Marot, Rec. 1987, p.48 
65 Considérant 2 de la décision du CE du 27 avril 1994, Ousmane Kamara et autres contre Etat du Sénégal, B.A n° 

1, p.64. 
66  CS,  7 janvier 1987,  inédit. 
67  C.S., 6 mai 1990, inédit 
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motivée68 Il en est de même du refus d'inscrire au tableau d'un ordre professionnel, qui se 

borne à indiquer que la qualification du postulant n'est pas établie69. Pourtant dans l’affaire 

Gérard Lavallée, le juge estime qu’"il n’ y a pas absence de motivation dès lors que l’autorité 

administrative compétente rappelle à travers sa mesure d’expulsion les dispositions légales et 

pourvoit à une application régulière de la loi". Le sieur Lavallée, ressortissant canadien 

condamné à la peine d’un an d’emprisonnement ferme pour les délits d’outrage public aux 

mœurs et corruption de mineurs contestait la décision d’expulsion le frappant. Pour le juge, "il 

ressort des dispositions de la loi n°71-10 du 25 janvier 1971 relative aux conditions 

d’admission, de séjour et d’établissement des étrangers qu’une condamnation pénale pour 

crime ou délit est de nature à justifier l’expulsion d’un étranger"70. Le seul rappel de ces 

dispositions dans la décision constitue, selon le juge, une motivation. 

Position fluctuante quant à la contemporanéité de la motivation, position fluctuante même 

quant à l’existence d’une obligation de motivation dans certaines matières.  

b/  Position fluctuante quant à la position du Ministre du travail qui confirme ou infirme une 

décision de l’inspecteur du travail.  

Aux termes des dispositions du code du travail,71 l’autorisation de l’inspecteur du travail et de 

la sécurité sociale est requise avant tout licenciement d’un délégué du personnel. L’inspecteur 

est tenu de motiver sa décision laquelle peut faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du 

Ministre du travail qui confirme ou infirme la décision. Aucune obligation de motivation ne 

pèse sur le Ministre. Devant le silence du législateur et face à la récurrence des griefs articulés 

autour de l’absence de motivation de la décision du Ministre, le juge a beaucoup varié dans sa 

position suscitant, par ce fait, beaucoup de critiques.72 En vérité, la jurisprudence a varié entre 

la Cour Suprême et le Conseil d’Etat. Dans l’affaire ENSEME73, le juge affirme que 

l’obligation de motivation "n’est nullement imposée au Ministre statuant sur le recours 

hiérarchique, soit qu’il confirme, soit qu’il infirme la décision de l’inspecteur du 

travail". Dans l’affaire  S.I.P.A.O74., il a confirmé cette jurisprudence bien assise75 en 

précisant même que "l’article 188 du code du travail visé au moyen n’impose l’obligation de 

motiver qu’à l’inspecteur du travail à l’exclusion du Ministre…" Dans l’affaire Abdoulaye 

Gueye76 , le juge met à la charge du Ministre l’obligation de  veiller au respect des 

dispositions de l’article 47 paragraphe 3 du code du travail selon lesquelles, "…l’inspecteur 

du travail est tenu de motiver sa décision." Il ne va pas jusqu’à demander au Ministre de 

motiver sa décision devant la carence de l’inspecteur du travail puisque, pour lui, ne constitue 

pas une motivation  le fait pour l’autorité administrative de se borner à déclarer dans une 

décision "que l’étude du dossier effectuée par les services du département (…) permet 

d’établir le bien fondé de la demande d’autorisation de licenciement". 

 
68 TA Lyon, 5 déc. 1980, Perchoux c/ ANPE,  Rec. 1980, p. 574. 
69 TA Nantes, 17 juill. 1980, Huet, Rec.1980, p. 574. 
70 CE, 30 juin 2005, inédit. 
71  Article 215 al 4 du code du travail (ancien article 188 du code du travail).  
72 Pour Ndèye M. DIAGNE, "…le juge tâtonne souvent lorsque les requérants reprochent à la réponse 

ministérielle un défaut de motivation". Voir thèse précitée. Pour Joseph I. SAYEGH, la jurisprudence rendue sur 

la question est déroutante. Voir dans"les apports jurisprudentiels de la deuxième section de la Cour Suprême du 

Sénégal à quelques règles d’organisation judiciaire et de procédure en droit social", Revue juridique africaine n° 

0, 1989, p. 14. Cité par M. DIAGNE dans la thèse précitée. 
73 CS 6 février 1985, Société ENSEME, inédit 
74 CS, 6 juin 1990, inédit. 

75
CS, Manutention Africaine, 6 juillet 1988 ; CS, 4 janvier 1989, Gérant "SENEGALAIR" ; CS, 1er mars 1989, 

Tréfileries de Dakar. Inédits  

76  C.S, 6 mai 1990, inédit 
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Avec le Conseil d’Etat, la jurisprudence issue de l’affaire ENSEME selon laquelle l’obligation 

de motivation "n’est nullement imposée au Ministre…" est bien nuancée   

 Pour le Conseil d’Etat, quand l’autorité supérieure infirme une décision motivée, elle a 

l’obligation de motiver sa décision.  Dans l’affaire AFRICAMER77, le juge estime que pour 

infirmer l’autorisation de licenciement accordée par l’inspecteur du travail, le Ministre doit 

fonder sa décision sur des faits précis et réels et ne pas se borner à énoncer que "la décision est 

irrégulière sur le fond". Même raisonnement dans l’affaire Société Construzioni Générali 

Italiane dite C.O.G.E.I- SPA 78 surtout, précise le juge dans cette affaire, que la première 

décision était fondée sur le refus injustifié des travailleurs licenciés de cesser une grève illicite. 

Le même raisonnement a également été observé dans les affaires  Babacar Mané79 et 

Consortium d’Entreprise (CDE)
80. 

Pour le juge toujours, n’a pas à être motivé, le rejet par le supérieur hiérarchique du recours 

formé contre une décision régulièrement motivée et qui ne fait que la confirmer81. Dans l’affaire 

SO.TOU.SO, le juge affirme que l’autorité administrative supérieure, en confirmant une 

décision bien motivée en droit et en fait a donné une base légale à sa décision.82. Dans l’affaire 

SONAM (CS, 5 décembre 1990), la société requérante avait formé un recours contre la décision 

du Ministre du travail confirmant le refus de l’inspecteur du travail d’autoriser le licenciement 

d’un employé de ladite société. La requête soulevait, entre autres moyens, l’absence de 

motivation de la décision du Ministre. A cela, le juge a répondu que la motivation de la décision 

de l’inspecteur du travail emportait celle de son supérieur hiérarchique "par voie d’emprunt". Le 

juge fait application du principe selon lequel la décision de confirmation d’un acte d’une 

autorité administrative par son supérieur hiérarchique est supposée motivée si la première 

décision l’est. 

L’accroissement par voie législative des cas de motivation obligatoire notée en France est la 

traduction d’une volonté d’introduire plus de transparence dans l’action administrative mais 

aussi de soumettre l’administration à un contrôle plus accru. Au Sénégal, ce fut l’œuvre du 

juge.  

   

 

 

 

  II : L’approfondissement du contrôle de la motivation des actes administratifs par le     

juge.  

Comme rappelé dans l’introduction, l’on est passé du refus d'informer vers le droit d'être informé. 

Pour Lemasurier, "le concept traditionnel d'une administration de souveraineté et de 

 
77 C.E., 22 décembre 1993, inédit. 
78 C.E, 22 février 1995, C.O.G.E.I- SPA, B.A, n° 1, p.87. 
79 C.E, 28 juin 1995, BA n° 1, p. 100. 
80 C.E, 25 juin 1997, B.A n° 1p. 126. 
81 CE, 30 novembre 1994, GUYOT, Rec.1994, p.517 ; CE, 14 octobre 1996, FIGUET, p.683 
82 C.E, 24 novembre 1993, SO.TOU.SO, B.A. n° 1, juillet 1988, p. 24 
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commandement, hiérarchisée et centralisée à l'extrême, « aux décisions de type militaire », 

unilatérales, impératives, contraignantes, fondées sur l'assujettissement de l'individu à la 

puissance publique et à ses prérogatives…"est passé de mode. D’une "Administration qui 

interdit, ordonne, réglemente, accorde ou refuse ses bienfaits, sans rendre compte aux 

administrés"83, on est passé à une forme d’administration qui se veut démocratique 

reconnaissant aux usagers des services publics, un droit d’avoir un minimum d’informations 

sur les raisons pour lesquelles, les administrateurs se sont déterminés. La motivation étant "un 

indice d’une administration démocratique, ouverte et transparente", elle ne pouvait être en 

marge de cette tendance à vouloir traiter l'administré non plus comme un sujet mais comme un 

citoyen. C’est que la connaissance des motifs des décisions permet aux intéressés de mieux 

apprécier s’il y a pour eux matière à réclamation ou à recours. 

Si en France l’évolution est allée dans le sens de l’accroissement par voie législative du domaine 

de l’obligation de motiver, au Sénégal elle s’est traduite par un approfondissement du contrôle 

du juge dans deux directions : un approfondissement par l’extension du champ de la motivation 

obligatoire et un approfondissement par de nouvelles exigences du juge en matière de 

motivation. 

A- Un approfondissement par l’extension du champ de la motivation obligatoire. 

En plus de permettre aux administrés de connaître les motifs des décisions les concernant, la 

motivation est propre à satisfaire aux exigences d’une bonne administration. Elle contraint les 

autorités administratives à examiner attentivement le bien fondé des décisions qu’elles prennent 

surtout dans des domaines où les erreurs sont difficilement réparables. C’est peut être pour cette 

raison, que le juge, se prévalant de son statut de garant de l’Etat de droit et empruntant au juge 

de droit commun son manteau de gardien des libertés84, a exigé la motivation sans texte lorsque 

des libertés publiques sont en cause et en matière de sanction disciplinaire d’agents publics.  

   1-  Le domaine de la protection des libertés publiques.  

Le juge a,  de son propre chef, élargi le domaine d’application de la motivation obligatoire à 

propos des décisions qui restreignent l'exercice des libertés publiques. Il l’a clairement 

signifié dans l’affaire LD/MPT85 en sanctionnant l’absence de motivation alors qu’aucun texte 

n’obligeait l’administration à faire connaître les motifs d’une décision d’interdiction d’une 

manifestation pacifique sur la voie publique. Celle ci avait été programmée pour le 30 juin 

1999 par "le Collectif des 19", un regroupement des partis d’opposition dont la Ligue 

Démocratique, Mouvement pour le Parti du Travail fait partie. Le préfet du département de 

Dakar, par un arrêté du 28 juin 1999 interdit la manifestation en se gardant de motiver sa 

décision. La LD/MPT demande l’annulation de la décision administrative parce que n’étant 

pas motivée. Dans sa décision, le juge estime que la marche étant la manifestation d’une 

liberté publique soumise à une simple déclaration, elle ne doit être interdite que si, d’une part, 

il y a un risque de perturbation de l’ordre public et d’autre part, il y a une insuffisance de 

moyens nécessaires pour le maintien de l’ordre. Pour le juge, toute décision d’interdiction doit 

 
83 LEMASURIER (J), « Vers une démocratie administrative, du refus d'informer au droit d'être informé », RDP, 

1980, p. 1239. 
84 Voir F. Osman, « Le juge judiciaire gardien de la liberté individuelle : mythe ou réalité ? », G.Pal. 1990, .P. 

133 ;  D Turpin, « L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, AJ 1983, p. 653 ; Bretton, L’autorité 

judiciaire gardienne des libertés essentielles et de la propriété privée, LGDJ, 1964 
85 CE, 25 novembre 1999, B.A, 1999, p.26 
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être motivée pour lui permettre  d’apprécier les motifs de l’interdiction et de pouvoir exercer 

un contrôle normal. Il a annulé la décision. Dans une décision antérieure, SARCA86, le juge a  

 

eu un raisonnement pareil. Il a fondé sa décision sur la nécessité d’avoir, à travers la 

motivation, des éléments d’appréciation d’une situation de fait justifiant la décision. Tout est 

parti, dans cette affaire, de la décision du 8 avril 1993 par laquelle le Ministre des Finances 

retire à la SARCA, un organisme d’assurances, son agrément. Cet organisme estime que la 

décision devait être motivée parce que prononçant une sanction.  Il s’agit, pour le juge, de 

vérifier le respect des dispositions de l’article 4 de la loi n° 63-38 du 10 juin 1963 portant 

réglementation des organismes d’assurances de toute nature et des opérations d’assurances qui 

prévoient les causes de retrait de l’agrément d’un organisme d’assurances87. Pour le juge « la 

seule lecture » d’une décision de retrait d’agrément doit « se suffire à elle-même pour 

connaître les considérations de droit et de fait qui constituent le fondement » de la décision. 

Cette exigence n’étant pas satisfaite, le juge estime que l’administration s’est soustraite à 

l’obligation qui lui incombait en la circonstance de motiver sa décision.  

La réaction du juge a été identique s’agissant des mesures de police des étrangers.  Dans 

l’arrêt Seydou Mamadou Diarra88, il a justifié sa décision par le fait qu’il s’agit d’une mesure 

de police défavorable. Le Ministre de l’intérieur avait prononcé, par arrêté en date du 14 mai 

1988, l’expulsion du territoire national  du sieur Diarra en visant les "nécessités de l’ordre 

public". Ce dernier a estimé que les raisons d’ordre public invoquées à l’appui de la décision 

ne suffisent pas à elles seules pour fonder la décision. A cela le juge a répondu que 

l’administration s’est soustraite à l’obligation de motiver sa décision en se bornant "à viser 

« les nécessités d’ordre public » sans qu’aucun élément contenu dans la décision elle-même 

ou dans un document annexé à celle-ci ne renseigne sur lesdites nécessités." En ajoutant, pour 

terminer, que la décision querellée en tant que mesure de police devait être motivée et en 

l’annulant pour "défaut de motivation", le juge a procédé à l’extension du champ de la 

motivation obligatoire. Nous étions pourtant dans un domaine où aucun texte n’exige la 

motivation des décisions. 

Nous sommes d’avis que le juge est allé trop loin dans la négation de l’attitude de 

l’administration. Déclarer que l’administration s’est soustraite à l’obligation de motiver sa 

décision en se bornant à viser « les nécessités d’ordre public », constitue, à nos yeux un abus. 

L’insuffisance de la motivation peut être argué mais on ne saurait parler de "défaut de 

motivation". D’ailleurs, dans le passé, le  juge s’était satisfait de la motivation d’une décision 

d’expulsion fondée sur les "nécessités d’ordre public" : C’était dans l’affaire Souhel Filfili89. 

Dans l’affaire Batica Ferreira, le juge a même fait l’aveu que "la notion d’ordre public reste 

générale et variable." Cela ne rendait pas pour autant la décision illégale. On peut comprendre 

la volonté du juge de renforcer la surveillance de l’administration dans ce domaine aussi 

sensible que la haute police mais cela ne doit pas l’amener à déclarer une motivation 

inexistante alors qu’elle n’est, au plus, qu’insuffisante.  

 En s’arrogeant le droit de contrôler  le contenu de la motivation avec une sévérité extrême,   

 le juge se donne les moyens de combattre l’arbitraire de l’administration.  La connaissance 

des motifs d’une décision d’expulsion permet aux intéressés de mieux apprécier s’il y a pour 

 
86 CE, 25 mai 1994, SARCA (Société Africaine de Représentation et de Courtage et de d’Assurances), B.A, n°1, 

juillet 1998, p. 76. 
87  Aux termes de l’article 4, l’agrément d’un organisme d’assurances peut être retiré quand la situation 

financière de l’organisme ne donne pas les garanties suffisantes pour lui permettre de remplir ses obligations, ou 

quand cet organisme ne fonctionne pas conformément à la réglementation en vigueur ou à ses statuts. 
88 CE, 27 octobre 1993, Seydou Mamadou DIARRA C/ Etat du Sénégal, Bulletin des arrêts du Conseil d’Etat –

B.A- n°1, juillet 1988, p. 19 
89 CS, 1er juin 1988, Inédit. 
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eux matière à réclamation ou à recours. Cette même attitude a été notée dans le domaine des 

sanctions disciplinaires. 

   

              2-  Le domaine des sanctions disciplinaires.  

 

Constitue une sanction disciplinaire toute décision de l'employeur qui affecte le déroulement 

de la carrière ou du contrat de travail et qui est justifiée par le comportement jugé fautif du 

travailleur. Le pouvoir disciplinaire de l'employeur doit donc être encadré afin de protéger les 

salariés contre tout abus de pouvoir. Le juge s’est arrogé au Sénégal le droit d’exiger en dehors 

de tout texte, que l’administration motive ses décisions de sanction disciplinaire d’agent public. 

Il a, ainsi, de son propre chef, élargi les cas de motivation obligatoire qui , jusqu’ici, étaient 

institués par les textes90,  

Dans l’affaire Ousmane Kamara91, le juge justifie uniquement l’exigence faite à 

l’administration de motiver sa décision par le fait qu’elle inflige une sanction. Constitue une 

sanction disciplinaire toute décision de l'employeur qui affecte le déroulement normal de la 

carrière ou du contrat de travail, immédiatement ou à terme, et qui est justifiée par le 

comportement fautif du travailleur. Le pouvoir disciplinaire de l'employeur est encadré par la 

loi afin de protéger les travailleurs contre tout abus de pouvoir. C’est ainsi que le législateur 

français de 1979 a fait entrer les décisions infligeant une sanction dans le champ d’application 

de la motivation obligatoire. Par ce fait, il a entendu imposer à l’autorité qui prononce une 

sanction disciplinaire l’obligation de préciser elle-même, dans sa décision, les griefs qu’elle 

entend retenir à l’encontre du travailleur concerné. Le juge français l’a rappelé dans un arrêt 

en date du 15 novembre 2007 en précisant que les griefs doivent être articulés "de  sorte que 

ce dernier puisse à la seule lecture de la décision qui lui est notifiée, connaître les motifs de la 

sanction qui le frappe ; que la volonté du législateur n’est pas respectée lorsque la décision 

prononçant la sanction ne comporte en elle-même aucun motif précis"92 ; 

 
90 Il en est ainsi de l’article 812 al 3 du code des obligations civiles et commerciales. Aux termes de ces 

dispositions, « l'association se forme librement sans aucune formalité que celle de la déclaration préalable et de 

l'enregistrement de cette déclaration. L'autorité administrative compétente ne peut refuser l'enregistrement que 

pour des motifs de légalité et notamment : 

- Si les statuts ne sont pas conformes aux dispositions de l'article 814 (qui prévoit les mentions obligatoires des 

statuts) ; 

- Si l'objet de l'association est illicite ou s'il résulte de présomptions graves et concordantes que sa constitution est 

en fait destinée à porter atteinte à l'ordre public ; 

- Si l'association constitue en fait la reconduction d'une association dissoute par l'autorité judiciaire ou par le 

pouvoir exécutif dans les conditions prévues par l'article 816 ci après. 

Le refus d'enregistrement doit être motivé 

 

Il en est de même de l’article 141 du code des collectivités locales qui précise  que "les maires et adjoints, après 

avoir été entendus ou invités à donner des explications écrites sur les faits qui leur sont reprochés, peuvent être 

suspendus par un arrêté du ministre chargé des collectivités locales pour un temps qui n’excède pas un mois et 

qui peut être porté à trois mois par décret. Ils ne peuvent être révoqués que par décret. Les arrêtés de suspension 

et le décret de révocation doivent être motivés". Il en est ainsi également de l’article 64 du décret n° 83-339 du 

1er avril 1983 fixant les conditions d’inscription au tableau de l’ordre national des experts agréés du Sénégal ou 

article 38 de la loi n° 83-07 du 28 janvier 1983 portant statut des coopératives, et de l’article 215 al 4 du code du 

travail (ancien article 188).fixant les conditions de licenciement d‘un délégué du personnel. Etc.  

91 CE, 27 avril 1994, Ousmane Kane KAMARA, Babacar MBOUP, Ibrahima SY c/ Etat du Sénégal, B.A n°1, 

p.64. 

92 Cour Administrative d’Appel de Nancy, 15 novembre 2007, inédit. 
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Le juge se prononçait ainsi par rapport au fait que pour justifier la mise à la retraite d'office 

d'un de ses agents, le ministre de l'Economie à travers l’arrêté du 12 juillet 2004, s’était limité 

à reprendre la formulation générale du conseil de discipline selon laquelle le fonctionnaire en 

cause « dans le cadre de ses fonctions, a créé au sein de son poste comptable un contexte 

d'humiliation et d'acharnement psychologique ». Pour le juge, en se bornant, pour motiver sa 

décision à reprendre l’avis du conseil de discipline, "sans détailler dans quelles circonstances 

et à quelles dates ou périodes avaient eu lieu les agissements reprochés à l’intéressé, le 

ministre de l’économie, des finances et de l’industrie n’a pas énoncé les faits précis 

caractérisant le « contexte d’humiliation et d’acharnement psychologique » fondant la  

sanction prononcée mais s’est limité à qualifier la faute commise par l’appelant par une 

formule vague et stéréotypée qui ne pouvait tenir lieu de motivation."  

Le juge français n’a pas eu un raisonnement très éloigné de celui de son homologue sénégalais 

qui précisait dans l’affaire Ousmane Kamara que ne constitue pas une motivation le fait pour 

une décision de se référer à une procédure disciplinaire engagée contre le requérant, procédure 

qui a donné lieu à l’établissement d’un procès-verbal consignant les faits. Il considère que parce 

"qu’elle inflige une sanction, la décision doit être motivée ; que la motivation exigée doit être 

concrète, c’est-à-dire comporter un énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent 

son fondement". Ce qu’il ne faut pas perdre de vue, c’est qu’en France l’exigence de motivation 

des  décisions de sanctions est prescrite la loi93. Au Sénégal, aucun texte particulier n’exigeait 

la motivation d’une sanction disciplinaire. C’est dire finalement qu’en dehors des exceptions 

textuelles (législatives ou règlementaires), il est arrivé, aussi bien au Sénégal qu’en France,  des 

cas où le juge a exigé la motivation alors qu’elle n’était pas expressément prévue par une norme 

légiférée. En France, il s’agissait essentiellement de décisions prises par des organismes 

qualifiés de « quasi juridictionnels » comme les commissions du remembrement rural ou de 

décisions émanant d’organismes professionnels extérieurs à l’administration, dont la 

motivation est pratiquement indispensable pour connaître les motifs de la décision. Pour Auby 

et Drago il est "des actes dont la motivation apparaît comme nécessaire car elle est pour le juge, 

le seul moyen d’analyser leur légalité."94 C’est ce que le commissaire du gouvernement Gentot 

exprime autrement en posant le "risque que l’administration ait des difficultés à se faire 

communiquer par les organismes en cause, sur lesquels elle n’exerce pas de pouvoir 

hiérarchique, les motifs de leurs décisions"95; en cas de litige, ces organismes, dépourvus de 

personnalité juridique, ne participeront pas à l’instance et le juge aussi pourra avoir des 

difficultés à connaître les motifs des décisions contestées. Ainsi lorsqu’un prix de fondation est 

partagé entre deux attributaires alors que le partage ne pouvait avoir lieu, d’après le texte de 

base, que dans des cas exceptionnels, le Conseil d’Etat exige que la commission qui attribue le 

prix motive sa décision pour que le juge puisse rechercher si l’on se trouvait bien en présence 

d’un cas exceptionnel.96 De même, les arrêts Billard97, Consorts Robois98, Trémeau99…ont 

permis au Conseil d’Etat d’affirmer que la composition des commissions départementales de 

remembrement et leurs règles de fonctionnement exigent que leurs décisions soient motivées 

pour permettre le contrôle du juge de l’excès de pouvoir. 

 
93 Loi n°79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des 

relations entre l'administration et le public, précitée (article premier) ; Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifié  

portant droits et obligations des fonctionnaires (article 19), J.O du 14 juillet 1983, p. 02174. 
94  AUBY (J.M.) et DRAGO (R.), Traité de contentieux administratif, T II, Paris, L.G.D.J. 1962, p. 589. 
95 Cité par R. CHAPUS, op. cit., p. 1138. 
96  CE, 19 octobre 1934, Kervegand, Rec. 935. 
97  CE, 27 janvier 1950 Billard, S. 1950. III.41. 
98  CE, 4 juin 1951, Consorts Robois, Rec. 314. 
99  CE, 1er avril 1955, Trémeau, Rec. 192. 
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Le juge français a, sans conteste,  élargi  le domaine d'application de la motivation obligatoire, 

en imposant la motivation à un type particulier de décisions, celles des commissions de 

remembrement rural et même en dépassant cette approche sectorielle avec l'arrêt "Agence 

maritime Marseille-fret"  où il impose la motivation aux décisions de certains organismes en 

raison d’éléments objectifs100. Il a cependant toujours  veillé à en circonscrire la  

portée. Il a ainsi précisé à travers l’arrêt Lang que l'exception ouverte par l'arrêt "Agence 

maritime Marseille-fret" ne résultait pas d'un principe général du droit dont la méconnaissance 

par l'autorité administrative constituerait une illégalité, qu'elle ne jouait donc qu'en l'absence 

de textes législatifs et réglementaires contraires101  

En vérité, le Conseil d'État, comme le soutient Jean Yves Vincent, a toujours manifesté une 

certaine réserve à l'égard de la motivation obligatoire et de sa généralisation102. Son refus de 

faire de l’obligation de motiver dans certains domaines un principe général du droit en 

témoigne, comme en témoigne sa propension à interpréter étroitement l'obligation de 

motivation lorsqu'elle est requise par des textes ou sa propre jurisprudence103  

Le juge sénégalais pouvait difficilement ignorer cette tendance. Il a fini par exiger la motivation 

alors qu’aucun texte ne le prévoyait dans le domaine des sanctions disciplinaires.   Il lui est 

même arrivé d’exiger la motivation en se fondant sur la nécessité de vérifier la matérialité des 

faits. Le fait pour le juge sénégalais d’invoquer très souvent l’argument du défaut d’exposé des 

motifs qui le prive de la possibilité de vérifier la matérialité des faits est une source 

supplémentaire d’érosion du principe de la motivation facultative. Le juge ne fait ici que 

confirmer Auby et Drago sur la finalité de la motivation (le seul moyen d’analyser leur légalité 

de certains actes). Dans l’arrêt Mme Grava, le juge estime "que le défaut d’exposé des motifs 

(l’empêche) de vérifier si la mutation intervenue dans la personne du propriétaire du fonds de 

commerce est de nature à entraîner l’ouverture d’un nouveau débit de boissons…"104. Cette 

position est difficilement compréhensible si l’on sait que le juge dispose toujours du pouvoir de 

demander la communication des motifs des décisions. L’absence d’exposé des motifs dans le 

corps de la décision ne saurait donc constituer une entrave à la vérification de la matérialité des 

faits. En vérité, le juge est bien dans sa logique d’un contrôle plus serré de l’administration et 

l’approfondissement de ce contrôle s’est également manifesté par de nouvelles exigences du 

juge en matière de motivation. 

B-  Un approfondissement par de nouvelles exigences du juge en matière de motivation 

La motivation des actes administratifs participe de l’idée d’une transparence de l’action 

administrative. Les motifs reflètent les données de fait et les arguments de droit qui ont conduit 

l’autorité administrative à prendre une décision. Leur contestation par le requérant ainsi que 

leur examen par le juge constituent l’une des pièces maîtresses du contentieux administratif. En 

la matière, le juge a manifestement décidé de s’ériger en juge du caractère adéquat de la 

motivation avec l’introduction de la notion de motivation suffisante et la sanction du caractère 

laconique de la motivation. 

 
100 leur nature (organismes para-publics, à caractère professionnel ou corporatif, non insérés dans la hiérarchie 

administrative),  leur composition (organismes collégiaux) et  leurs attributions (organismes dotés de 

prérogatives de puissance publique en vue d'assurer un service public) 
101 CE., 26 janv. 1973, Lang, déjà cité. 
102 Voir VINCENT (J-Y), « Motivation de l’acte administratif », op. cit.., p.5.  
103 CE, 7 juill. 1978, CEVAPIC, Rec. 718.  

 
104 CE, 24 novembre 1993, Mme GRAVA née Henriette René LAVIS, B.A n°1, juillet 1998, p.37 
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1- L’exigence d’une motivation suffisante 

L'absence ou l'insuffisance de motivation obligatoire  emporte en principe l'illégalité de l'acte 

pour vice de forme105.Il appartient au destinataire de la décision illégalement édictée de la 

déférer au juge de l'excès de pouvoir dans les deux mois de sa notification. S’il est relativement 

aisé de juger de l’existence ou non d’une motivation, juger de l’insuffisance ou du caractère 

adéquat d’une motivation introduit une dose supplémentaire de subjectivisme. Le caractère 

adéquat de la motivation relève de l'appréciation souveraine du juge. 

La motivation doit indiquer clairement les considérations de droit  et de fait qui fondent la 

décision, ainsi que les éléments du raisonnement qui permettent de passer des considérations 

de droit et de fait à la décision prise, de sorte que le destinataire puisse en connaître et 

comprendre les motifs "à la seule lecture de la décision"106. Le juge sénégalais s’est montré 

dans certains cas particulièrement exigeant sur la forme de la motivation alors pourtant 

qu’aucun texte ne le prévoyait. 

Dans l’arrêt, El Hadji Massamba Sall, le juge précise que le conseil rural ne peut se contenter 

dans sa décision de désaffectation du simple motif d’insuffisance de mise en valeur  « sans 

préciser en quoi cette carence est reprochée à l’affectataire » (107).Dans cette affaire, le sieur 

SALL avait demandé l’annulation pour excès de pouvoir de la décision n° 29/AP/CRP en date 

du 25 janvier 1979 du président du conseil de la communauté rurale de Pire portant 

désaffectation d’un terrain du domaine national sis dans le ressort territorial de ladite 

collectivité locale. 

 On ne saurait parler dans l’affaire El H. Massamba Sall d’absence de motivation puisque le 

conseil rural fonde la désaffectation sur l’insuffisance de mise en valeur conformément à 

l’article 15 de la loi n° 64-46 du 17 juin 1964108 et à l’article 9 du décret n° 72-1288 du 27 

octobre 1972109. Le juge a plutôt estimé que la motivation était insuffisante. Le simple fait de 

dire qu’il y a insuffisance de mise en valeur n’est pas satisfaisant ; il faut que le conseil dise 

en quoi il y a insuffisance. En vérité le juge a entendu combler la lacune née du défaut de 

définition réglementaire de la notion de mise en valeur en imposant au conseil rural une 

obligation de motivation suffisante d’une désaffectation. Cette instance est ainsi amenée à 

dégager les conditions minimales de mise en valeur110.  

 
105 Cependant le vice de forme résultant de la méconnaissance de l'obligation de motivation n'entraîne pas 

toujours l'annulation de la décision administrative. En particulier, la théorie dite des moyens inopérants aboutit à 

neutraliser l'irrégularité affectant l'acte pris dans l'exercice d'une compétence liée (CE, ass., 19 mai 1983, Bertin, 

Rec. 1983, p. 208 
106 CE, 17 nov. 1982, Kairenga, déjà cité. 

 
(107)  Cour Suprême du Sénégal, 25 mars 1981, El Hadj Massamba Sall. 

  RIPAS n° 4, avril-juin 1982. P. 424 et s 
108 Loi n° 64-46  du 17 juin 1964 relative au Domaine national, J.O.R.S.  du 11 juillet 1964, p. 905. 

 
109 Décret n° 72-1288 du 27 octobre 1972 relatif aux conditions d’affectation et de désaffectation des terres du 

domaine national comprises dans les communautés rurales.J.O.R.S. du 18 novembre 1972, p. 1894. 

 

110 La mise en valeur demeure une notion clé dans le système foncier sénégalais. Elle conditionne l’accès à la 

ressource foncière ;  Elle garantit la continuité de l’usage du sol.   

Le lien entre stabilité et mise en valeur apparaît dans la mesure où l’usager garde sa parcelle tant qu’il y a mise 

en valeur. On perçoit ainsi clairement les incidences négatives d’une absence de définition juridique de la notion 

de mise en valeur, d’un flou entourant ce concept. 

Malgré cette importance, elle n’a jamais été définie officiellement. Le manque de clarté autour du concept de 

mise en valeur est essentiellement dû au fait que l’arrêté du Préfet prévu à l’article 10 du décret n° 72-1288, qui 
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.  

Dans cette lancée, le juge fait remarquer dans l’affaire Michel Varenne111 que la décision 

attaquée ne se réfère qu’à l’insuffisance de mise en valeur, sans l’établir sur le fondement 

d’un constat. Nous n’étions pas non plus dans un domaine de motivation obligatoire. 

Dans l’affaire Coopérative des boulangers du marché zinc « BOKK  JOM »112, le juge appelé 

à se prononcer sur le moyen tiré du défaut de motivation avance que la décision attaquée ne 

précise en quoi consistent les fautes de gestion et les violations des dispositions légales et 

statutaires reprochées à la coopérative. Qu’ainsi, en l’absence d’un énoncé des considérations 

de fait et de droit qui constituent le fondement de la décision, il y a lieu, pour le juge, de dire 

que l’obligation de motivation qui incombait à l’autorité administrative n’a pas été satisfaite 

 

La volonté d’assurer désormais la « transparence » de l’administration a conduit à étendre 

l’obligation de la motivation avec des voies et moyens différents. Au Sénégal, le juge en est 

amené à vérifier non seulement la réalité mais également le contenu et les formes de la 

motivation. Il a, de « son propre chef », étendu le champ matériel de la motivation des actes 

administratifs. Même quand l’administration n’avait aucune obligation de motivation parce 

qu’aucun texte ne l’exige, le juge vérifie la réalité de la motivation. Il l’a fait dans l’affaire 

Charles Maurice Diop  où après avoir rappelé qu’"une autorité administrative n’est pas tenue 

de motiver ses décisions en l’absence de dispositions législatives ou réglementaires lui imposant 

une telle obligation, il a procédé à un contrôle  des motifs par l’exploration des pièces versées 

au dossier ; ce qui l’a amené à conclure que les faits allégués par l’administration et non 

contestés par Diop, constituaient des fautes susceptibles de justifier une sanction disciplinaire. 

Il est même arrivé au juge en face d’une décision, peut être insuffisamment motivée, de dire 

qu’il n’y a pas eu motivation. Ce fut le cas dans l’arrêt Balla Thiaw113. Le sieur Thiaw, 

comptable stagiaire avait demandé par lettre en date du 28 février 1984, son inscription au 

tableau de l’ordre national des experts agréés du Sénégal. En guise de réponse, il reçut  le 20 

décembre 1984 une lettre l’informant du gel de son dossier par décision du Conseil en date du 

16 mars 1984 au motif que son maître de stage, le Président du Conseil ne peut statuer sur son 

rapport de stage parce que certains de ses agissements n’ont pas été conformes à la déontologie 

de l’ordre et que les relations entre stagiaire et maître de stage n’ont pas été celles requises par 

les règles de collaboration entre les parties. Le sieur Thiaw demandait l’annulation de cette 

décision du Conseil au motif, entre autres, qu’elle est illégale en ce qu’elle se borne, pour refuser 

son inscription,  à relater une vague assertion d’un de ses membres, alors que l’article 64 du 

décret n° 83- 339 du 1er avril 1983 exige une décision motivée. A ce grief, le juge répond qu’en 

décidant de surseoir à l’examen de la candidature du requérant au motif que son maître de stage 

lui reproche des agissements non conformes à la déontologie de l’ordre, sans préciser les faits 

qui lui sont reprochés et sans faire application des procédures disciplinaires prévues par les 

textes, le Conseil a pris une décision illégale parce que non motivée. Il a annulé cette décision. 

2- L’exigence d’une motivation précise  

La sanction du caractère laconique de la motivation répond au souci de permettre au destinataire 

de connaître et comprendre le bien fondé des décisions qui les concernent. La motivation 

 
doit fixer les conditions de mise en valeur minimale et la superficie des parcelles considérées comme rentables 

n’a jamais été pris. C’est cette lacune que le juge a tenté de combler en demandant indirectement au Conseil 

rural de dire ce qu’est une mise en valeur suffisante 
111 CE, 25 mai 2000, , B.A, n°2, année 2000, p.20  
112 CE, 26 janvier 1994, Coopérative des boulangers du marché zinc « BOKK  JOM, B.A, n° 1, juillet 1998.  
113   C.S., 4 février 1987, Inédit. 
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obligatoire et ses implications n'ont évidemment de sens que si l'acte soumis à motivation est 

porté à la connaissance de son destinataire dans un style lui permettant d’en comprendre les 

motifs de droit et les motifs de fait.   

En France, cette exigence, qui figure dans la loi de 1979, résultait déjà de la jurisprudence 

antérieure du Conseil d'État requérant une motivation sérieuse et non une formule de style 

banale, laconique, vague ou stéréotypée114 . La Haute juridiction avait considéré (et considère 

toujours) que ne sont pas suffisants ni le simple rappel ou la reproduction des termes du texte 

sur la base duquel est prise une décision115, ni le renvoi à un avis, même conforme, sans déclarer 

se l'approprier, ni l'incorporer ni le joindre116. Dans le cas des organismes collégiaux, la 

motivation ne peut se limiter au rapport soumis à l'organisme, ni au catalogue des opinions 

exprimées par ses différents membres ; il est nécessaire que soit indiquée la position unique 

prise à la majorité117.  

Au Sénégal, le changement de position du juge est notable avec l’analyse de la jurisprudence 

avant et après 1992. Dans l’arrêt Batica Ferreira, le juge est allé jusqu’à faire l’aveu du 

caractère "général et variable" de la notion d’ordre public, Il n’a pour autant pas sanctionné 

l’administration. Dans l’affaire Souhel Filfili, le juge ne s’est pas du tout montré exigeant en 

se satisfaisant du motif fondé sur les nécessités d’ordre public, qu’il s’est même plu à 

rappeler. Par arrêté en date du 23 juillet 1985, le Ministre de l’intérieur du Sénégal a prononcé 

l’expulsion du sieur Souhel Filfili du territoire national. Ce dernier, estimant la mesure 

illégale en ce qu’elle viole l’article 3 de la déclaration universelle des droits de l’homme et le 

sixième alinéa de l’article 101 du code de procédure pénale, demandait à la Cour suprême de 

d’annuler la décision pour excès de pouvoir. Se prononçant sur le premier moyen, le juge 

semble se satisfaire de la motivation de la décision d’expulsion fondée sur les "nécessités 

d’ordre public"en précisant que la décision était "fondée sur les nécessités d’ordre public et 

non sur le droit à la vie, à la liberté et à la sûreté du requérant." 

 

Le juge n’admet plus les formules générales et vagues de motivation du genre "insuffisance 

de mise en valeur", "nécessités d’ordre public", "faute de gestion" etc. 

 En précisant dans l’affaire Seydou Mamadou Diarra en 1993 que l’ad0ministration s’est 

soustraite à l’obligation de motiver sa décision en se bornant "à viser « les nécessités d’ordre 

public » sans qu’aucun élément contenu dans la décision elle-même ou dans un document 

annexé à celle-ci ne renseigne sur lesdites nécessités", le juge ne se satisfait  plus des formules 

vagues et laconiques de motivation. Cette nouvelle position correspond avec la naissance du 

Conseil d’Etat. 

Dans l’affaire Ousmane Kamara118, le juge ne s’est pas contenté d’exiger une motivation,  

alors qu’aucun texte ne le prévoyait, mais il a en plus dessiné les contours d’une motivation 

adéquate. Pour le juge, la décision de radiation de Mr SY, parce qu’elle inflige une sanction, 

 
114 CE, 13 févr. 1970, Min. équip. log. c/ Sté Neuilly-Aucelle, Rec. 114. 
115 CE, 19 nov. 1948, Nectoux,  Rec. 593 ;  CE, 1er juill. 1974, Cne Piscop,  Rec. 385. 
116 CE, 6 mai 1949, Tromp, Rec. 202 ;  CE, 28 mai 1965, Riffaut,  Rec. 315.c. CE 1999, tables, p. 598). 

117
 CE, 25 juin 1997, Terr. Polynésie fr., Rec. 256. 

 

118 CE, 27 avril 1994, Ousmane Kane KAMARA, Babacar MBOUP, Ibrahima SY c/ Etat du Sénégal, B.A n°1, 

p.64. 
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doit être motivée. Celle-ci doit être concrète, c'est-à-dire comporter un énoncé des 

considérations de droit et de fait qui constituent son fondement mais pour le juge, la décision 

est suffisamment motivée si elle vise le procès verbal mentionnant les faits qui constituent son 

fondement. Les éléments de fait contenus dans les conclusions de l’enquête diligentée par le 

Conseil d’enquête ne sont pas forcément incorporés dans le texte même de la décision. 

En France, on a redouté que le Conseil d'État, par peur d'un formalisme excessif, ne se montre 

pas particulièrement exigeant quant à la qualité de la motivation là où la loi de 1979 la 

requiert. 

Ces inquiétudes se sont révélées sans fondement, le juge faisant preuve parfois d’une sévérité 

extrême. Il a déclaré illégale la mesure d'expulsion d'un étranger dont la motivation, pré-

imprimée sur un document type, reprend quasi littéralement le texte même de l'ordonnance du 

2 novembre 1945119.  Il a déclaré illégal le décret prononçant la mise à la retraite d'office d'un 

officier supérieur qui, s'il vise la loi statutaire et l'avis du conseil supérieur de la marine, ne 

déclare pas s'approprier cet avis dont le texte n'est pas incorporé à celui du décret, et cela 

quand bien même l'intéressé aurait été mis au courant par lettre, un mois plus tôt, des raisons 

qui conduisaient à envisager son admission par anticipation dans la deuxième section.120. Le 

juge administratif a déclaré illégale la mesure de police (une mise en demeure de se 

conformer aux prescriptions imposées à une installation classée) qui se borne à se référer de 

façon générale à une définition des études de danger contenue dans une disposition 

réglementaire et qui renvoie, sans le joindre, au rapport établi par l'inspection des installations 

classées.121    

 

           Conclusion 

La  liberté de pensée et d’opinion est essentielle dans une société démocratique. La faculté 

d’avoir une opinion, une conviction et de l’exprimer est un droit fondamental lié à l’essence 

même de l’homme. Le droit à l’information est le corollaire nécessaire à la liberté d’opinion. 

Ce droit suppose  un accès pour les citoyens à des renseignements ou des informations de toute 

nature, y compris les informations de nature administrative.   

 La consécration d’un véritable droit à l’information au niveau administratif ne peut  aller sans 

une véritable transparence dans les relations administration-citoyens en permettant à ces 

derniers d’accéder aux informations les concernant.  

La règle suivant laquelle il n’y a pas de motivation sans texte a pour conséquence de supprimer 

à l’égard des actes administratifs non motivés le vice de forme tiré du défaut d’extériorisation 

de leurs motifs. Elle demeure très contestée  au nom du droit à l’information des citoyens. Les 

exceptions rendant obligatoire la motivation se sont multipliées aussi bien au Sénégal qu’en 

France. L’obligation à la charge de l’administration de faire figurer les motifs sur certaines  de 

ses décisions administratives entre dans le cadre de cette diffusion de l’information. 

Ce qui est remarquable, au Sénégal, c’est la voie prétorienne empruntée pour l’élargissement 

du champ de la motivation obligatoire alors que le principe selon lequel les actes administratifs 

n’indiquent pas obligatoirement les motifs qui les ont inspirées en l’absence de texte le 

prévoyant expressément demeure. N’est ce pas là, un des rares domaines où se manifeste le 

pouvoir normatif du juge sénégalais ? 

 
119 CE., 24 juill. 1981, Beslari, Rec.322. 
120 CE, 1er juill. 1981, Besnault, Rec. 291. 
121 CAA Lyon, 8 mars 1994, Sté Elf France, Rec. 749. 

 



 27 

Le juge a, dans ce domaine, fixé des règles particulières qui ont autorité se refusant d’être un 

simple « automate » relais de la loi.  

Il n'est pas exagéré de penser qu’il s’agit là d’un jalon de plus posé par le juge dans l’œuvre de 

transformation du droit administratif, un corps de règles exorbitantes du droit commun en un 

droit plus protecteur des particuliers. Cette mutation, n’est-elle pas illustrée par la multiplication 

des instances de régulation et des régimes de responsabilité plus favorables aux victimes ? 

                                                                                                               Janvier 2009 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


